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ACTUALITÉ

Le droit (et ses praticiens)  
aux quatre vents

► suite en page 2

Le droit, son application, et donc ses prati-
ciens, sont soumis aux quatre vents d’une 
« certaine modernité » avec ses avantages et 

ses inconvénients.

L’inéluctable évolution électronique. Cette 
dimension est partout. Les avocats échangent désor-
mais leurs actes, conclusions, etc., et les partagent 
avec les Greffes des Tribunaux par voie électro-
nique. Le système du Réseau Privé Virtuel entre 
Avocats (RPVA) permet cette communication de-
puis déjà quelques années, c’était à l’époque une 
petite révolution là où les échanges se faisaient par 
support papier.
Mais il existe aussi désormais l’acte d’avocat élec-
tronique qui fait foi, totalement dématérialisé, cer-
tifié et conservé informatiquement. 

Quant à la signature électronique, sa validité n’est 
plus contestée et le Code de Procédure Civile con-
sacre aujourd’hui la notion de « notification électro-
nique » par mail.
Sans compter les nombreuses saisines des Tribu-
naux qui peuvent se faire désormais en ligne. 
Les innovations numériques. Les sites de 
Cabinets d’avocats étaient déjà bien ancrés dans 
le paysage, mais ils doivent aujourd’hui évoluer, ne 
plus rester qu’une simple carte de visite informa-
tique. On estime que d’ici 2020, 80 % de la clientèle 
des cabinets d’avocats sera issue de la consulta-
tion de leur site (Village de la Justice 28 novembre 
2016  - Nouvel eBook : le référencement pour les 
cabinets d’avocats).


